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MOD	AFCP/24A20/1
RÉSOLUTION 138 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Colloque mondial des régulateurs
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
la Résolution 48 (Rév. Kigali, 2022) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications, sur la coopération entre régulateurs de télécommunications, en vertu de laquelle il a été décidé, notamment:
a)	que l'UIT, et en particulier le Secteur du développement des télécommunications (UIT-D), devraient continuer de soutenir la réforme réglementaire et d'aider les membres à faire face aux problèmes en matière de réglementation, en facilitant l'échange d'informations et de données d'expérience entre les membres;
b)	que le Bureau de développement des télécommunications devrait continuer de coordonner et de faciliter les activités communes en matière de politique et de réglementation des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) avec des organisations et associations de régulation régionales et sous‑régionales;
c)	que l'UIT-D devrait continuer d'assurer la coopération technique, l'échange d'informations entre régulateurs, le renforcement des capacités ainsi que la fourniture d'avis spécialisés avec l'appui des bureaux régionaux,
reconnaissant
a)	que de nombreux pays en développement[footnoteRef:1] continuent de rencontrer des difficultés particulières pour concevoir et mettre en œuvre des cadres réglementaires et politiques efficaces et tournés vers l'avenir, en raison de ressources limitées, de contraintes en matière de capacités et de l'évolution rapide du marché et des technologies; [1: 	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

b)	que des écarts subsistent en matière d'accès aux télécommunications/TIC et en ce qui concerne leur adoption et leur utilisation efficace, en particulier pour les personnes vivant dans les zones rurales et isolées, les femmes et les jeunes filles, les personnes ayant des besoins particuliers, les jeunes et d'autres groupes marginalisés ou vulnérables, et qu'il est essentiel d'adopter des approches réglementaires et politiques appropriées pour combler ces écarts;
c)	que les technologies numériques émergentes ouvrent de nouvelles perspectives pour ce qui est du développement durable et soulèvent de nouveaux défis en matière de réglementation, d'éthique, de sécurité et de renforcement des capacités pour les pays en développement;
d)	qu'il est important pour les régulateurs, en particulier dans les pays en développement, d'avoir accès aux résultats concrets et applicables du Colloque mondial des régulateurs (GSR), tels que des lignes directrices relatives aux bonnes pratiques, des kits pratiques réglementaires, des approches types et des indicateurs, pouvant faciliter la prise de décisions fondées sur des données factuelles et leur mise en œuvre efficace aux niveaux national et régional,
considérant
a)	qu'il est important que le Colloque mondial des régulateurs (GSR) reste un cadre dans lequel les organismes de régulation continuent d'échanger des informations et des données d'expérience;
b)	le succès considérable obtenu par les régulateurs dans le cadre de la participation effective au GSR depuis sa création en 2000, ainsi qu'aux réunions des régulateurs régionaux, tenues parallèlement au GSR ou juste avant, succès qui souligne par ailleurs l'importance du renforcement de la coopération régionale entre les régulateurs de différents pays et régions du monde;
c)	les résultats du Sommet mondial sur la société de l'information, en ce qui concerne les responsabilités que doivent assumer les régulateurs du secteur des télécommunications/TIC,;
d)	que l'UIT devrait encourager autant que faire se peut la coopération entre les membres de l'Union sur les questions relatives à l'échange des résultats des travaux de recherche et à l'accès aux études et aux évaluations nationales portant sur les réseaux et services de télécommunication/TIC;
e)	que l'UIT devrait faciliter l'appui bilatéral et multilatéral aux activités de renforcement des capacités et la collaboration entre les membres de l'Union,
notant
la multiplicité des sujets et questions étroitement liés aux régulateurs et qui posent des problèmes à la communauté internationale, particulièrement aux pays en développement[footnoteRef:2]1, tels que l'intégration des services, l'interconnexion, les réseaux de prochaine génération, l'accès universel, outre les problèmes actuels tels que les services d'itinérance, la qualité de service, l'application et la conception de programmes de financement du déploiement de réseaux TIC à l'aide de fonds du service universel, et la protection des droits des consommateurs, [2: 	] 

décide
1	que le GSR sera institué comme activité ordinaire dans le programme de travail de l'UIT‑D,;
2	que le GSR examinera à intervalles réguliers des approches réglementaires et politiques propres à favoriser l'inclusion numérique, à promouvoir une connectivité et des services financièrement abordables pour tous et à encourager les investissements dans des infrastructures numériques sûres et résilientes,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de tenir le GSR chaque année, dans les limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires, afin de renforcer les échanges de données d'expérience entre les régulateurs concernant les sujets et questions les plus importants dans le domaine de la réglementation, y compris les TIC, de soutenir les régulateurs récemment établis et d'encourager la tenue de réunions à l'intention des régulateurs régionaux parallèlement à la réunion annuelle;
2	de tenir le GSR tour à tour dans les différentes régions du monde, en tenant compte, autant que faire se peut, d'une représentation régionale équilibrée des participants, des orateurs et des parties prenantes;
3	de consulter au préalable les États Membres et les parties prenantes concernées au sujet des thèmes du GSR annuel et des priorités thématiques figurant dans les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques publiées chaque année par le GSR, afin de faire en sorte que les résultats du GSR prennent en considération les intérêts de toutes les parties prenantes et favorisent la participation pleine et entière de tous les pays;
4	de promouvoir la participation des organisations et associations de régulation régionales ou sous-régionales au processus préparatoire ainsi qu'à l'élaboration des lignes directrices relatives aux bonnes pratiques publiées chaque année par le GSR.;
5	de veiller à ce que le programme du GSR accorde une attention particulière aux problèmes concrets auxquels sont confrontés les pays en développement en matière de réglementation, y compris en ce qui concerne les activités de renforcement des capacités, les sessions d'apprentissage par les pairs et les initiatives de suivi régionales adaptées à leur contexte spécifique;
6	de faire figurer, en tant qu'élément permanent du programme du GSR, des séances ou des axes de travail consacrés aux aspects réglementaires des technologies numériques émergentes, afin de partager des données d'expérience pratiques, des bonnes pratiques et des outils réglementaires innovants;
7	d'élaborer, sur la base des résultats de chaque édition du GSR, des lignes directrices concises relatives aux bonnes pratiques et des kits pratiques à l'intention des régulateurs et des décideurs, en mettant l'accent en particulier sur les besoins et priorités des pays en développement, et de les diffuser largement, y compris dans des formats numériques accessibles et dans les six langues officielles de l'Union;
8	d'identifier, en concertation avec les régulateurs et les parties prenantes concernées, un ensemble d'indicateurs qualitatifs et quantitatifs permettant de suivre la mise en œuvre et les incidences des résultats du GSR, des lignes directrices relatives aux bonnes pratiques et des kits pratiques, et de rendre compte régulièrement au Conseil et à la Conférence de plénipotentiaires des progrès accomplis;
9	de faciliter l'élaboration d'un cadre visant à permettre plus facilement le détachement de ressources humaines des pays et régions en développement auprès des régulateurs nationaux des pays et régions développés;
10	de faciliter l'élaboration d'un cadre visant à permettre plus facilement l'examen par les pairs et les études coordonnées entre les Membres de l'Union issus de pays développés et de pays en développement des différentes régions,
invite les États Membres
1	à participer activement au GSR, y compris à distance et par le biais des activités préparatoires régionales;
2	à envisager d'utiliser les résultats, les lignes directrices, les kits pratiques et les indicateurs du GSR dans l'élaboration et la mise en œuvre de cadres réglementaires nationaux, et à communiquer au Bureau de développement des télécommunications des informations sur leurs expériences et bonnes pratiques, afin de faciliter l'apprentissage par les pairs et favoriser l'amélioration continue.
Motifs:	Les propositions de modification visent à transposer les résultats de chaque Colloque mondial des régulateurs dans des lignes directrices concises relatives aux bonnes pratiques et des kits pratiques en matière de réglementation, adaptés aux priorités des pays en développement, afin d'en garantir la large diffusion dans des formats électroniques accessibles et dans les six langues officielles de l'Union, et de faciliter l'examen par les pairs et les études coordonnées entre les membres de l'Union.
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